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En Afrique de l’Ouest, l’agriculture urbaine joue un rôle à la fois économique, 
environnemental et social. Les actions et les politiques de soutien dont elle 
commence à bénéficier restent toutefois peu efficaces, car elles ne prennent en 
compte ni les arrangements informels entre acteurs –  agriculteurs, éleveurs, 
gestionnaires de déchets, autorités –, ni la disposition spatiale des activités et leur 
nécessaire proximité. Soutenir l’agriculture urbaine suppose donc une approche 
globale prenant en compte ces arrangements informels et cette nécessaire proximité. 

Politiques d’appui à l’agriculture urbaine en Afrique de l’Ouest 
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En Afrique subsaharienne, la population 
urbaine est passée de 53 à plus de 400 mil-
lions d’habitants en cinquante ans. Après 

l’explosion urbaine qui a suivi les indépendances, 
des sécheresses, couplées à des crises économiques 
et alimentaires en milieu rural, ont engendré un 
exode massif vers les villes. Contrairement à  
l’Europe, cette urbanisation ne s’est pas accompa-
gnée du développement de l’industrie, et donc de 
la création d’emplois dans le secteur formel. Ce 
déficit d’emplois a conduit des ménages, notam-
ment les plus précaires, à maintenir ou à entre-
prendre une activité agricole en ville, pour leur 
propre consommation et pour générer des revenus.

L’agriculture urbaine est notamment pratiquée 
par des agriculteurs qui ont perdu la majorité de 
leurs terres agricoles du fait de l’urbanisation et 
qui continuent à produire de manière intensive 
sur des parcelles situées dans des zones non 
bâties ou non constructibles (agriculture d’inters-
tices), comme à Bobo-Dioulasso (Burkina Faso). 
Elle l’est aussi par des citadins qui se lancent dans 
cette activité. Elle prend des formes multiples : 
jardins maraîchers dans les bas-fonds ; élevage 
de volailles, de moutons, de porcs ou de bœufs 

dans les cours ; cultures de subsistance au bord 
des rues ; production de plantes ornementales en 
centre-ville…

L’agriculture urbaine est souvent critiquée en 
raison de ses pratiques polluantes (utilisation 
d’intrants chimiques) et des risques sanitaires liés 
d’une part à l’utilisation des eaux usées pour 
l’irrigation et des déchets urbains pour la fertili-
sation, et d’autre part à la présence d’élevages, 
vecteurs potentiels de maladies.

Elle est encore ignorée par beaucoup d’élus et 
d’urbanistes africains, qui la considèrent – vision 
hygiéniste héritée de la colonisation − inadaptée 
au milieu urbain, voire sale, et dégradant l’image 
«  moderne  » de la ville africaine qu’ils pro-
meuvent. Ne bénéficiant pas d’un statut officiel, 
sa situation foncière reste précaire  : les terres 
agricoles du périmètre urbain et périurbain sont 
d’abord perçues comme des réserves foncières 
pour l’expansion de l’habitat ou des infrastruc-
tures. De plus, l’agriculture urbaine subit des 
règlementations contraignantes, qui la fragilisent, 
comme le code national de l’hygiène au Burkina 
Faso qui interdit l’agriculture et l’élevage en ville, 
une interdiction qui n’est pas respectée.



> Précarité  
et fragilité  

de l’agriculture 
urbaine.

> Création d’emplois, 
production d’aliments, 
recyclage des déchets, 

insertion sociale.

> Accords informels 
et proximité spatiale 

pour maintenir 
l’agriculture urbaine.

De nombreux bénéfices
Toutefois, depuis une vingtaine d’années, des 
organisations et des programmes internationaux, 
tels que le Pnud (Programme des Nations unies 
pour le développement), la FAO (Organisation 
des Nations unies pour l’agriculture et l’alimen-
tation) ou le Ruaf (Resource Centres on Urban 
Agriculture and Food Security), soulignent le 
rôle de l’agriculture urbaine dans les villes des 
pays en développement, tant pour créer des 
emplois, directs et indirects – et donc engendrer 
des revenus  –, que pour produire des denrées 
alimentaires, améliorer l’environnement et le 
cadre de vie et favoriser l’insertion sociale.

Selon la FAO, en 2012, 40  % des ménages 
urbains d’Afrique subsaharienne conduisaient 
des activités agricoles en ville. Ce chiffre révèle 
l’ampleur du phénomène, malgré les incertitudes 
qu’il soulève, notamment en raison du flou des 
définitions. Outre fournir des emplois, et donc 
des revenus, l’agriculture urbaine participe, par-
fois de manière significative, à l’approvisionne-
ment des villes. La FAO estime que tous les 
légumes feuille consommés à Dakar (Sénégal) et 
Accra (Ghana) sont produits dans les espaces 
agricoles urbains et périurbains. À Bobo-Diou-
lasso, 40 % de la viande de porc consommée par 
les citadins provient des élevages de la ville, selon 
le ministère des Ressources animales. 

L’agriculture urbaine peut aussi contribuer à une 
meilleure gestion de l’environnement. D’une part, 
elle recycle les déchets organiques  : déchets 
ménagers et déjections des animaux, pour ferti-
liser les cultures ; résidus issus de la transforma-
tion de produits agricoles, pour alimenter les 
animaux d’élevage (drêches de bière, son de 
céréales…). Sans ce recyclage, ces déchets 
devraient être éliminés par les services munici-
paux, ce qui supposerait des investissements 
coûteux pour créer ou améliorer les systèmes de 
collecte et de traitement. D’autre part, l’agricul-
ture urbaine améliore l’environnement paysager. 
Elle maintient des espaces verts le long des cours 
d’eau, par exemple des zones maraîchères 
ouvertes aux passants. Et des cultures et des 
arbres sont plantés sur les trames vertes, créées 
depuis peu dans les espaces publics. 

Enfin, l’agriculture urbaine joue un rôle social 
important, en favorisant l’intégration des 
ménages pauvres. Non seulement, elle génère des 
revenus, mais elle suscite la création de réseaux 
de solidarité, comme c’est le cas pour les éleveurs 
de porcs à petit cheptel à Bobo-Dioulasso. 

Forts de ces constats, ces organisations et pro-
grammes internationaux promeuvent la mise en 

œuvre d’actions d’appui et la prise en compte de 
l’agriculture urbaine dans les politiques publiques. 
Toutefois, les actions et les politiques conduites, 
centrées sur le maraîchage, se sont avérées insuf-
fisamment efficaces, notamment parce qu’elles ne 
prennent pas en compte les modalités de fonc-
tionnement de l’agriculture dans les villes des 
pays en développement. Des modalités qui 
expliquent le maintien de ce secteur, malgré une 
règlementation hostile et un soutien inexistant, 
limité ou inapproprié.

Comprendre  
le fonctionnement…

Des recherches conduites à Bobo-Dioulasso (lire 
p. 4) ont mis au jour deux de ces modalités : les 
arrangements informels entre agriculteurs, éle-
veurs, gestionnaires de déchets et agro-indus-
triels, ainsi qu’avec les autorités ; et des distances 
courtes entre les activités. Les arrangements 
informels entre acteurs peuvent être illustrés par 
les pratiques des maraîchers et des éleveurs pour 
s’approvisionner en intrants en quantité suffi-
sante et à moindre coût, dans un contexte de 
forte demande. 

Afin de fertiliser leurs cultures et entretenir la 
fertilité de leurs sols, les maraîchers ont besoin, 
à certaines périodes, de fumure animale et de 
fumure organique en quantité conséquente. Pour 
s’assurer de recevoir ce dont ils ont besoin, ils 
concluent des arrangements informels : avec les 
éleveurs, notamment de porcs ; avec les chauf-
feurs de la voirie ou les associations de collecte 
de déchets urbains ; avec les charretiers qui trans-
portent les fumures. Ces arrangements s’appuient 
sur des relations interpersonnelles – famille, voi-
sins, amis… – et sur la confiance. Avec les éle-
veurs, les maraîchers conviennent d’une certaine 
quantité de fumure et, en échange, ils s’engagent 
à les rémunérer dans un délai convenu. Quant 
aux chauffeurs de la voirie et aux charretiers, ils 
les rétribuent pour qu’ils déposent les déchets 
demandés sur leurs parcelles. Chaque partie y 
trouve son compte : les maraîchers, qui sécurisent 
leur approvisionnement en fumures ; les éleveurs, 
qui se débarrassent des déjections animales, qui 
importunent leurs voisins ; et les charretiers, qui 
vivent du transport de matières.

Les pratiques des éleveurs pour s’approvisionner 
en alimentation du bétail sont moins connues.  
À Bobo-Dioulasso, les éleveurs nourrissent leurs 
porcs avec des résidus d’alimentation, par exemple 
les drêches de bière traditionnelle, le dolo. Ils 
accèdent à ces aliments grâce à des contacts éta-
blis par l’intermédiaire d’amis ou de la famille. 



> Arrangements 
informels avec  

les autorités.

Les arrangements informels qui en découlent 
sécurisent leurs approvisionnements, dans un 
contexte de forte demande (plus de 500 élevages 
de 5 porcs en moyenne à approvisionner chaque 
jour). Pour les drèches, un contrat oral engage la 
dolotière (fabricante de dolo) à vendre chaque jour 
la quantité demandée et l’éleveur à payer son dû 
dans les délais convenus. L’accord est favorable 
aux deux parties  : l’éleveur assure son approvi-
sionnement  ; la dolotière se débarrasse d’un 
produit qui pourrit vite. 

Des arrangements informels sont aussi conclus 
avec les autorités, par exemple pour accéder à la 
terre ou maintenir un élevage en cas de conflit 
avec les voisins. Ainsi, à Bobo-Dioulasso, c’est 
grâce à des négociations informelles avec les 
autorités militaires et à la médiation des autori-
tés urbaines que les maraîchers de Kuinima 
(750 producteurs sur 70 hectares en centre-ville) 
continuent à cultiver des terres du camp mili-
taire. Se trouvant sans emploi suite à l’urbanisa-
tion des années 1970, ces maraîchers ont occupé 
une partie des terres du camp, dont leurs ascen-
dants avaient été expropriés. Face aux menaces 
d’expulsion de l’armée, les chefs traditionnels ont 
mis les autorités au défi de trouver du travail aux 
maraîchers s’ils les délogeaient… Cet arrange-
ment, tacite, reste fragile : il est à la merci d’un 
changement de colonel. Même si la mairie d’ar-

rondissement se dit prête à défendre le site, en 
raison des bénéfices pour la commune, des ali-
ments produits et de la meilleure situation éco-
nomique et sociale des habitants, il est peu 
probable que cela se traduise par une protection 
officielle.

Autre exemple, alors que l’élevage est interdit, le 
service d’hygiène municipal intervient parfois 
dans les tractations entre les éleveurs et leurs 
voisins pour maintenir l’activité, signe d’une 
tolérance implicite. Ces arrangements informels 
pérennisent l’activité, même s’ils n’éliminent pas 
les menaces d’interdiction que fait peser la règle-
mentation officielle. 

Un autre facteur explique le maintien de l’agri-
culture urbaine : la proximité spatiale des activi-
tés impliquées. La circulation étant difficile, 
notamment pour les charrettes en centre-ville, et 
le coût du transport élevé, maraîchers et éleveurs 
privilégient les sources d’approvisionnement 
proches. Les maraîchers de Kuinima ne s’appro-
visionnent en fumure qu’auprès des éleveurs de 
porcs et de ruminants des quartiers voisins, 
fumure qui est transportée en charrette (Fig. 1). 
Quant aux éleveurs, qui transportent chaque jour 
les drèches et autres aliments à pied, à vélo, par-
fois en charrette, ils privilégient aussi les lieux 
d’approvisionnement proches. 

Site maraîcher de Kuinima

Sites maraîchers (> 150 ha)

Elevages de porcs (> 500 porcheries recensées)

du site maraîcher de Kuinima
Zones de dépôt de déchets urbains proches

Zones d'habitat spontané
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Figure 1. La proximité  
des activités garantit le maintien 

de l’agriculture urbaine. 
(Bobo-Dioulasso : répartition des sites  

maraîchers, d’élevage de porcs et de 
dépôt des déchets urbains, 2013). 

Source : données de terrain,  
Ophélie Robineau.

> L’agriculture, 
composante  

d’une nouvelle 
urbanité.



Toutefois, inclure l’agriculture urbaine dans 
l’aménagement des villes pose la question de sa 
reconnaissance formelle. Les sociétés africaines 
sont marquées par une culture du compromis, qui 
hybride le formel et l’informel. Si des processus 
formels tels que les schémas d’aménagement 
urbain sont nécessaires pour renforcer l’agri-
culture urbaine, ils ne doivent pas remettre en 
cause et encore moins ignorer les arrangements 
informels. <

… pour agir

Les politiques publiques ne prennent pas en 
compte ces modalités de fonctionnement de 
l’agriculture urbaine. Elles privilégient le maraî-
chage et négligent l’élevage urbain, qui pâtit d’une 
image négative en raison des nuisances qu’il 
pourrait provoquer. Pourtant, une étude de l’In-
ternational Livestock Research Institute (Ilri) sur 
l’élevage dans plusieurs villes d’Afrique de l’Est 
souligne le faible risque que représente l’élevage 
urbain dans la propagation des maladies affectant 
l’homme. De plus, elle met en évidence l’impor-
tance de maintenir l’élevage en ville au regard des 
problèmes d’alimentation dont souffrent certaines 
couches de la population urbaine. 

Appuyer l’agriculture urbaine exige donc une 
approche globale, prenant en compte les interac-
tions, souvent informelles, entre agriculteurs, éle-
veurs, gestionnaires de déchets et agro-industriels. 
Approvisionner les sites maraîchers en fumures 
animales implique de maintenir l’élevage en ville 
ou à proximité. Et maintenir l’élevage suppose de 
supprimer ou d’adapter les règlementations qui 
interdisent cette activité, et de favoriser les com-
plémentarités avec les activités agricoles et agro-
industrielles (traditionnelles ou modernes). 
Approvisionner les sites maraîchers en déchets 
urbains suppose un circuit de transport de proxi-
mité des déchets et d’éviter les risques environ-
nementaux, comme ceux liés aux métaux lourds. 
Il est donc nécessaire que les politiques réalisent 
des aménagements pour faciliter la circulation des 
fumures, déchets et sous-produits. 

Une telle approche globale et les solutions qui en 
découlent nécessitent une coordination entre les 
acteurs et une adaptation à chaque contexte. 
Outre les arrangements informels évoqués, une 
concertation et des accords sont nécessaires entre 
acteurs de la planification urbaine et acteurs de 
l’encadrement agricole, afin de trouver des com-
promis entre le développement de la ville (infras-
tructures…) et celui de la production agricole : 
par exemple des quartiers combinant des zones 
d’habitat, de maraîchage et d’élevage. La circula-
tion des produits et des intrants agricoles devrait 
aussi être traitée en tant que telle dans les 
réflexions sur l’aménagement urbain. 

Cette approche globale sera d’autant plus efficace 
qu’elle sera insérée dans une politique de la ville 
considérant l’agriculture comme une composante 
d’une nouvelle urbanité et non comme un élé-
ment extérieur à la ville. En effet, alors qu’espace 
urbain et espace agricole ont toujours été consi-
dérés comme antagonistes, les villes africaines 
montrent que la combinaison d’activités urbaines 
et agricoles est une modalité comme une autre de 
vivre en ville. 
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et l’Inra (Département SAD, Sciences pour l’ac-
tion et le développement). 
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